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ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DE LA COMISIÓN MEXICANA DE DEFENSA Y PROMOCIÓN DE LOS DERECHOS HUMANOS (CMDPDH) DANS LE PROCESSUS D’ACCRÉDITATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Le présent document a été élaboré par le Secrétariat aux Sommets des Amériques. Il a pour objectif de fournir des informations sur la Comisión Mexicana de Defensa y Promoción de los Derechos Humanos  (Commission mexicaine de défense et de promotion des droits de la personne - CMDPDH), dans le respect de la résolution CP/RES. 659 “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”. Il fournit également des renseignements de base ainsi qu’une liste des documents justificatifs soumis par la Commission mexicaine de défense et de promotion des droits de la personne (CMDPDH) conformément à ces directives.
1.
Antécédents


La Commission mexicaine de défense et de promotion des droits de la personne (CMDPDH) est un partenariat civil qui est une organisation non gouvernementale de promotion d’une culture des droits de la personne au Mexique se consacrant à la défense de l’exercice et de l’application des droits de la personne par des moyens juridiques.


La Commission a soumis sa demande d’accréditation le 26 août 2002.

2.
Nom, adresse et date de création

Nom:
Comisión Mexicana de Defensa y Promoción de los Derechos Humanos (cmdpdh) (Commission mexicaine de défense et de promotion des droits de la personne
Adresse: 

Tehuantepec 155, Col. Roma Sur



C.P. 06760  Mexico, DF

Téléphone:

No. 5564 2582
Adresse sur la toile:
http://www.laneta.apc.org
E-mail:


cmdpdh@laneta.apc.org
Directrice exécutive:
Sylvia Aguilera García

Date de création:
1er décembre 1989

3.
Principaux domaines d’activités des institutions de la société civile et leur relation avec les activités de l’OEA

La CMPDPDH couvre cinq principaux domaines d’activité : la communication, la recherche et les propositions de lois; la dénonciation (accusations); l’assistance judiciaire et l’éducation. En oeuvrant dans les domaines précités, la CMPDPDH vise à réaliser ses objectifs principaux, soit, dans la pratique, d’exercer une influence sur le processus d’élaboration et d’amendement des lois relatifs aux droits de la personne; de promouvoir des actions et des programmes d’information qui encouragent la prise de conscience et le respect des droits de la personne au Mexique.
Les activités menées par la CMPDPDH qui ont une relation avec celles de l’OEA sont la défense des droits de la personne à travers l’assistance judiciaire; la surveillance des dénonciations des violations des droits de la personne; la recherche et les propositions de lois.  Ses actions dans ces domaines sont coordonnées à travers le Directeur exécutif, et  sont en majorité liées aux mandats de l’Assemblée générale de l’OEA:
· Sommet des Amériques:  Dans le domaine des violations des droits de la personne, l’Assemblée générale ainsi que le Sommet des Amériques constituent un important forum de défense des intérêts publics dans lequel la CMDPDH peut faire connaître ses propositions et ses rapports;
· Commission des questions juridiques et politiques: La systématisation et la recherche, au moyen de rapports écrits et d’exposés, pourraient constituer des contributions utiles à la Commission interaméricaine des droits de l’homme; aux questions relatives à l’administration de la justice; au droit international, et à la démocratie;  
· Conseil interaméricain pour le développement intégré: L’expérience acquise par la CMDPDH dans la promotion et la défense des droits économiques, sociaux et culturels, tout en visant à intégrer les droits civils et politiques pourrait s’avérer utile dans la fourniture au CIDI des informations locales;
· Le Comité juridique interaméricain: La CMDPDH peut fournir des informations sur les lois caduques, et proposer leur amendement; Le Comité est invité à utiliser ces renseignements qui pourraient servir à déterminer l’état des systèmes juridiques interaméricains;
· Commission interaméricaine des droits de l’homme et Cour interaméricaine des droits de l’homme:  En raison de sa vaste expérience dans le domaine de la protection des droits de la personne dans le Système interaméricain, la CMDPDH encourage d’autres institutions à œuvrer dans la même direction;
· Commission interaméricaine des femmes:  La CMDPDH œuvre très activement dans le domaine des droits de la femme, et participe à l’instruction d’importantes affaires.  Elle négocie également dans les coulisses des solutions à ces affaires sous forme de rapports et de fourniture de renseignements les concernant.
4. Contributions des institutions de la société civile qui pourraient présenter un intérêt pour l’OEA  

En raison de son engagement en faveur du respect et de la promotion des droits de la personne, de l’État de droit; de la promotion et de la consolidation de la démocratie, et de la promotion du développement économique, social et culturel, la CMDPDH pourrait fournir à l’OEA des rapports traitant de ces questions.

Les nombreuses propositions de la CMDPDH orientées vers l’amendement des lois sur les droits de la personne pourraient s’avérer très utiles à l’OEA.

5.
Domaines d’activités de l’institution visant à appuyer les objectifs de l’OEA


La CMDPDH pourrait appuyer les activités en cours de l’OEA dans les domaines suivants :

· Défense et promotion des droits de la personne;

· Promotion et encouragement de la démocratie participative;

· Droit international, principalement droit international humanitaire, les lois sur l’extradition, et les services consultatifs.

6.
Documents soumis à l’OEA

· Statut
· Déclaration d’objectifs de l’institution
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